
 

 

 
 

RÈGLEMENT LAS-0160 

RÈGLEMENT CONSTITUANT UN COMITÉ DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Vu les articles 4, 19 et 93 de la Loi sur les compétences municipales  (L.R.Q., c. C-47.1); 
Vu l’article 130 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (LRQ, c. C 11.4); 

Attendu qu’il est dans l’intérêt collectif :   

●  D’accélérer la transition écologique; 
●  De favoriser l’adoption de pratiques pour assurer un avenir vert et résilient; 
●  D’encourager l’engagement des citoyens et des organismes locaux dans la prise de décisions. 

CHAPITRE 1 :  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

1.1  Titre du règlement 

Le présent Règlement numéro LAS-0160 s’intitule « Règlement constituant un Comité de transition 
écologique ». 

1.2  Territoire et personnes assujettis 

Ce règlement, dont les dispositions s’appliquent à toute personne, s'applique à l’ensemble du 
territoire sous la juridiction de l’arrondissement de LaSalle. 

1.3  Validité 

Le Conseil décrète l’adoption de ce règlement dans son ensemble et également article par article. 
La déclaration de nullité d’un article n’affecte pas les autres. 

1.4  Terminologie 

« Conseil » : Conseil d’arrondissement de LaSalle. 

« Comité » : Comité de transition écologique constitué par le présent règlement. 

« Transition écologique » : cheminement vers un modèle environnemental, économique et social 
respectant les limites des écosystèmes et qui réduit les gaz à effet de serre afin de lutter contre les 
changements climatiques, en atténuer les impacts et favoriser l’adaptation du territoire. 

Les expressions, termes et mots utilisés dans ce règlement, qui ne sont pas définis, ont le sens qui 
leur est attribué au Règlement de zonage et au Règlement sur la construction et la transformation 
de bâtiments en vigueur de l’arrondissement. 

CHAPITRE 2 :  COMPOSITION DU COMITÉ 

2.1  Nombre de membres 

Le Comité est composé d’au moins six (6) membres, dont : 
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a) Deux (2) membres du Conseil; 
b) Un (1) membre citoyen résidant dans le district électoral Cécil-P.- Newman; 
c) Un (1) membre citoyen résidant dans le district électoral Sault-Saint-Louis; 
d) Au moins un (1) membre représentant un organisme œuvrant dans le milieu scolaire, de 

l’environnement, de la santé, de l’économie, du développement social ou tout autre milieu 
connexe; 

e) Un (1) membre représentant la Direction de l’Aménagement Urbain et des Services aux 
Entreprises et agissant à titre de secrétaire du Comité. 

Le Conseil peut nommer des membres suppléants au besoin.  

2.2  Sélection et nomination des membres 

La sélection des membres citoyens est effectuée au moyen d’un appel de candidatures. 

La sélection des membres du Comité relève du Conseil et les nominations sont effectuées par 
résolution. 

2.3  Présidence et vice-présidence du Comité 

Le Conseil nomme par résolution un membre du Comité qui assure la présidence et un membre 
qui assure la vice-présidence. 

Le membre assurant la présidence a notamment les fonctions suivantes : 

a) Valider l’ordre du jour rédigé par le secrétaire préalablement à la tenue d’une séance du 
Comité; 

b) Assurer l’ordre et le respect des procédures et des règles de régie interne. 

2.4  Mandat d’un membre 

La durée du mandat d’un membre est de deux (2) ans, à moins d’indication contraire, auquel cas, il 
pourrait être d’un an. Lorsqu’il est également membre du Conseil, le mandat de ce membre du 
Comité prend fin lorsqu’il cesse de faire partie du Conseil. 

Le Conseil peut renouveler un mandat jusqu’à un maximum de quatre (4) mandats consécutifs. 
Cette limitation ne s’applique pas à un membre du Comité qui est également membre du Conseil. 

Le Conseil peut remplacer un membre en tout temps par résolution, notamment lorsque celui-ci : 

a) perd sa qualité de résident de l’arrondissement de LaSalle, dans le cas d'un membre citoyen 
résident du district électoral Cécil-P.- Newman ou Sault-Saint-Louis; 

b) manque à une règle de régie interne; 
c) est absent à trois (3) séances du Comité consécutives sans avoir obtenu l’autorisation 

préalable du président; 
d) démissionne. 

La durée du mandat du membre remplaçant est égale à la période non expirée du mandat du 
membre remplacé. 

2.5  Absence 

Un membre qui ne peut pas assister à une séance ou qui doit s’absenter pendant son déroulement 
doit aviser le secrétaire dès que possible. 
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En cas d’absence ou d’incapacité d’agir du président, il est remplacé par le vice-président. 

CHAPITRE 3 :  FONCTIONS DU COMITÉ 

3.1  Dispositions générales 

Le Comité fournit des recommandations au Conseil ou à la Direction d’arrondissement afin de 
guider sa prise de décision dans l’objectif de : 

a) Contribuer à la lutte contre les changements climatiques et favoriser l’adaptation des 
communautés et du territoire laSallois face à ceux-ci; 

b) Stimuler les pratiques qui visent à accélérer la transition écologique; 
c) Sensibiliser et inspirer les citoyens et les organisations du territoire pour encourager les 

pratiques écoresponsables; 
d) Développer et maintenir des partenariats avec les organisations et contribuer à leur 

rayonnement. 

3.2  Devoirs du Comité 

Le Comité étudie les mandats qu’il reçoit du Conseil ou de la Direction d’arrondissement et émet 
des recommandations. Il se réfère à la planification stratégique de l’arrondissement et aux autres 
documents de planification adoptés par le Conseil ou applicables au territoire de l’arrondissement 
pour formuler des recommandations adaptées au contexte laSallois. 

Le Comité doit, sur demande du Conseil ou de la Direction d’arrondissement : 

a) Étudier tout dossier ou sujet d’intérêt en matière de transition écologique; 

b) Contribuer à l’élaboration, l’évaluation et le suivi de plans, projets et programmes 
de l’arrondissement en matière de transition écologique; 

c) Émettre des recommandations et proposer des solutions par rapport aux 
différentes thématiques de la transition écologique. 

CHAPITRE 4 :  FONCTIONNEMENT DU COMITÉ  

4.1  Fréquence 

La fréquence des séances du Comité est établie par les membres de celui-ci et peut varier en 
fonction des mandats qui lui sont assignés. 

4.2  Quorum 

La majorité des membres du Comité constitue le quorum. Si le quorum n’est pas atteint dans les 
30 minutes suivant l’heure à laquelle le secrétaire a convoqué la séance, cette dernière est 
annulée. 

4.3  Déclaration d’intérêt 

Un membre doit s’abstenir de toute activité incompatible avec ses fonctions, éviter tout conflit 
d’intérêts et prévenir toute situation susceptible de mettre en doute son objectivité ou son 
impartialité. 

Le membre divulgue au secrétaire la nature de son intérêt relatif au dossier inscrit à l’ordre du jour 
susceptible de le placer en situation de conflit d’intérêt dès qu’il en prend connaissance.  
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Le membre du Comité qui est dans une situation de conflit d’intérêt doit quitter la séance pendant 
toute la durée des délibérations et du vote relatifs au dossier en question.  

4.4  Décision et droit de vote 

Les recommandations du Comité sont votées à la majorité des voix. En cas d’égalité de voix, le 
dossier doit être révisé. À l’exception du secrétaire, chaque membre du Comité possède un droit 
de vote. 

4.5  Sous-comités 

Le Comité peut former des sous-comités d’étude composé de ses membres ou de certains d’entre 
eux ou de ressources expertes. 

4.6  Ressources expertes et invités 

Le Comité peut s’adjoindre de ressources expertes pour l’assister dans l’étude d’un dossier. Il peut 
également inviter une personne dont la présence peut être pertinente dans le cadre de l’étude d’un 
dossier. Ces ressources expertes et personnes invitées ne sont pas membres du Comité. 

4.7  Déroulement d’une séance du Comité 

Une séance du Comité se déroule selon les règles générales minimales suivantes : 

a) Le président ouvre la séance et lit l’ordre du jour; 

b) Le Comité adopte l’ordre du jour et le procès-verbal de la séance précédente; 

c) Le président encourage la participation de tous les membres; 

d) Le président sollicite le consensus du Comité en vue de l’émission d’une recommandation; 

e) Les membres du Comité peuvent reporter à une séance ultérieure l’étude d’un dossier et le 
vote d’une recommandation; 

f) Les membres du Comité peuvent ajourner une assemblée et reporter la recommandation à 
l’égard d’une demande à une séance ultérieure. 

Les séances se tiennent à huis clos. 

4.8  Confidentialité 

Les informations portées à la connaissance du Comité relativement aux demandes soumises ou 
dévoilées lors d’une séance du Comité sont confidentielles et aucune personne assistant à une 
séance n’est autorisée à les divulguer. 

4.9  Rémunération des membres  

Seuls les membres citoyens reçoivent une rémunération pour chacune de leurs présences aux 
séances du Comité dont le montant unitaire est fixé par résolution du Conseil.  

Le Comité n’a pas de budget d’opération fixe. S’il y a lieu, il doit présenter les prévisions de ses 
dépenses dans son rapport annuel afin que le Conseil en tienne compte dans son budget. 
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CHAPITRE 5 :  ADMINISTRATION DU COMITÉ 

5.1  Fonctionnaire désigné 

Un fonctionnaire désigné de la Direction de l’Aménagement Urbain et des Services aux Entreprises 
agit à titre de secrétaire du Comité.  

Ce fonctionnaire désigné assiste d’office aux séances du Comité.  

5.2  Secrétaire du Comité 

Le secrétaire du Comité exerce les fonctions suivantes :  

a) Établir le calendrier des séances du Comité, conjointement avec le président; 
b) Convoquer les membres aux séances du Comité; 
c) Préparer l’ordre du jour; 
d) Transmettre aux membres les documents en support aux dossiers étudiés par le Comité; 
e) Rédiger le procès-verbal des séances; 
f)        Rédiger le rapport annuel du Comité; 
g) Assurer la mise à jour des archives; 
h) Assurer la transmission des recommandations du Comité. 

5.3  Procès-verbal 

Le Comité rend compte de ses avis sous forme de recommandations au moyen d’un procès-verbal 
rédigé par le secrétaire du Comité et déposé au Conseil. 

5.4  Règles de régie interne 

Le Comité peut adopter des règles de régie interne dans le respect des dispositions du présent 
règlement. 

5.5  Rapport annuel 

Le Comité présente au Conseil un rapport annuel de ses activités. 

Ce rapport est rédigé par le secrétaire du Comité et signé par le président. 

 


